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Extrait de presse : Montego Bay, un fiasco ?

Le 10 décembre 2012 un grand journal parisien publiait en page intérieure sous 
la signature d’Ursule-Noémie Clos un long article ainsi intitulé, « Il y a 30 ans, 
le fiasco de Montego Bay ». En voici de larges extraits assortis de quelques com-

mentaires et d’un complément.
« C’est en décembre 1982 que devaient se conclure à Montego Bay (Jamaïque) les 

travaux de la III° conférence des Nations unies sur le droit de la mer par la signature de la 
convention éponyme. Ce traité international long de 319 articles était en chantier depuis 
neuf longues années, les négociations avaient été certes difficiles mais l’optimisme régnait 
car le texte qui était proposé à la signature avait fait l’objet de compromis équilibrés et de la 
recherche permanente du consensus. Il semblait alors normal aux yeux de tous, négociateurs 
et observateurs, que ce qui paraissait être le résultat d’un jeu à somme positive fût adopté 
sans difficulté. Chacun certes avait dû en rabattre mais les gains semblaient pour tous su-
périeurs aux pertes. Les délégations1 avaient de quoi être fières de l’édifice obtenu après tant 
de mois de négociation2 menées dans un esprit toujours constructif en dépit de la rudesse des 
affrontements entre États : les puissances maritimes avaient non seulement préservé mais 
aussi renforcé la liberté de navigation tandis que les États côtiers sous la pression des pays en 
voie de développement (PVD) avaient gagné des territoires importants. Seule, la question 
des fonds marins internationaux faisait réellement difficulté. On savait les États-Unis 

1 Cent soixante-cinq États représentés.
2 Onze sessions plénières.
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particulièrement hostiles aux dispositions inscrites dans la partie XII de la Convention 
mais on ne soupçonnait alors pas qu’ils allaient entraîner tant d’États apparemment ac-
quis à la cause dans leur opposition à cette construction destinée à récolter et à partager les 
fruits de l’exploitation du « patrimoine commun de l’humanité ». Il est vrai que ces puis-
sances maritimes et industrielles ne voyaient pas d’un bon œil la naissance d’une Autorité 
internationale des fonds marins chargée d’exploiter la Zone3 essentiellement au profit des 
PVD qui allaient bénéficier non seulement de royalties mais aussi de transferts de techno-
logies alors que la récolte des nodules polymétalliques promettait des lendemains enchan-
teurs. De leur côté nombre d’États en développement, voyant à la veille de l’adoption chan-
celer les puissances maritime et industrielles, se demandaient si elles n’avaient pas fait un 
marché de dupe en acceptant de troquer les mers territoriales de 200 milles qu’ils avaient 
unilatéralement revendiquées contre des mers territoriales de 12 milles, une misère, et des 
zones économiques exclusives (ZEE) dont le régime bâtard ne les satisfaisait qu’à moi-
tié. Certes, ces ZEE bénéficiaient de droits souverains d’exploration et d’exploitation mais 
faute de la souveraineté il avait fallu accepter qu’elles relèvent largement du régime libéral 
de la haute mer. Bref ! Les riverains n’y étaient pas vraiment chez eux. Et que dire du 
maintien du droit de passage inoffensif et, pire encore, du droit de transit sans entrave dans 
les détroits internationaux dont les véritables bénéficiaires étaient les puissances maritimes 
et leurs marines militaires dotées par ce régime de liberté des mers d’un atout stratégique 
considérable alors qu’il serait si tentant de fermer les détroits et de réglementer le passage 
dans de grandes mers territoriales pour maintenir à distance les forces navales ou, en tout 
cas, monnayer leurs passages ainsi que celui des flottes marchandes ?… ».

Mme Ursule-Noémie Clos a raison de souligner l’importance de ce fiasco : 9 années 
de négociations, de compromis perdus en ce jour de sinistre mémoire du 10 décembre 
1982 quand se séparèrent les délégations sur un constat d’échec. Les quelques signatures 

3 Les fonds au-delà des ZEE et des plateaux continentaux.
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recueillies ne suffirent pas donner vie à la Convention4 qui rejoignit le cimetière marin 
des illusions perdues. Cette catastrophe allait plonger la vie maritime dans une anarchie 
dont nous subissons les maux aujourd’hui encore. On se croyait pourtant à la fin d’un 
chemin initié quelques siècles auparavant car longue et résistible avait été l’émergence 
du droit de la mer. On se plait à trouver son origine dans la querelle qui opposa au 
début du xviie siècle Grotius à Selden5. Le premier, Hollandais, soutenait la thèse de 
la liberté des mers (mare liberum) tandis que le second pour le compte de la couronne 
britannique, puissance maritime dominante, soutenait la thèse inverse (mare clausum). 
Cette querelle fondatrice avait certainement des origines plus anciennes (mare nostrum 
des Romains n’était-il pas une affirmation d’imperium ?), peu importe. En tout cas était 
posée la question fondamentale qui n’allait cesser depuis d’agiter puissances et marines : 
la liberté opposée à la volonté d’appropriation des mers6. L’origine du droit de la mer 
contemporain est plus récente, elle remonte à feu la Société des Nations (SDN) dont 
les travaux ne furent pas complètement oubliés puisqu’ils servirent de point de départ 
aux travaux de la première conférence des Nations unies sur le droit de la mer à Genève 
en 1958 qui fut un succès puisqu’elle se conclut par l’adoption de quatre conventions7. 
Mais la question de la mer territoriale n’était pas réglée même si la pratique la fixait à 
l’époque souvent à 3 ou 6 milles marins, parfois à 12 (URSS).

Une deuxième conférence convoquée en 1960 échouait de peu sur cette diffi-
cile question.

Souvenons nous que la société internationale connaissait alors une mutation 
sans précédent celle de la décolonisation : sa composition allait changer radicalement 
ce qui allait avoir parmi d’autres conséquences majeures, la multiplication du nombre 
de pays pour l’essentiel en voie de développement. Ces jeunes nations ne partageaient 
évidemment pas les valeurs des États développés qui jusqu’ici dominaient la commu-
nauté internationale non seulement du fait de leur richesses mais aussi par leur nombre. 
Progressivement les PVD conquirent la majorité dans les instances internationales 
comme l’Assemblée générale des Nations unies. Les États industriels allaient devoir 
céder certains de leurs avantages devant ces nouveaux venus au nationalisme ombra-
geux qui, portés par la légitimité de la décolonisation, n’hésitaient pas à revendiquer le 
partage des richesses en jouant aussi avec habileté de la rivalité Est/Ouest. Le droit de 

4 Dans le texte on emploiera indifféremment pour parler de la convention des Nations unies sur le 
droit de la mer (CNUDM), la convention de Montego bay (CMB) ou simplement la Convention.
5 Sur cette querelle, lire  le chapitre II de « Sur la question de la liberté des mers telle qu’on la posait 
au commencement du xviie siècle Mare liberum de Grotius – Mare clausum de Selden» par Eugène 
Cauchy : http://www.ifmer.org/assets/documents/files/documents_ifm/SeldenversusGrotius.
PDF. NDR
6 L’opposition toujours actuelle (et il est vrai trop schématique) des puissances maritimes et  des 
États côtiers met dans une situation quelque peu schizophrénique les pays qui comme la France 
ont cette double qualité.
7 À la conférence de Genève en 1958, le droit des eaux est codifié. Quatre conventions sont 
adoptées sur : la mer territoriale et la zone contiguë ; la haute mer ; le plateau continental ; la 
pêche et la conservation des ressources biologiques. Ces conventions entrent en vigueur entre 
1962 et 1966 ; la France ne ratifie que les deux dernières.
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la mer allait ainsi devenir le lieu privilégié de cette revendication globale d’accès et de 
partage des richesses. La vieille et délicate question de la mer territoriale ne représentait 
alors qu’une pièce dans le grand marchandage de la troisième conférence qui s’ouvrit en 
1973 pour s’achever en 1982 sur l’échec relaté par Mme Ursule-Noémie Clos, mettant 
fin à l’illusion d’un consensus et au rêve d’une société internationale dont la mer aurait 
pu devenir le trait d’union pacifique. Redonnons-lui la plume :

« Dans quel monde vivons-nous depuis ce triste jour de décembre 1982 qui a vu 
le droit et la mer voguer sur des flots incertains ?  

D’abord il serait faux de dire que la mer est un désert juridique puisque les quatre 
conventions de Genève continuent à fournir le socle de la société maritime internationale 
mais les États nouvellement indépendants n’y sont pas nécessairement parties et leurs re-
vendications n’ayant pu être réglées par une convention globale, c’est le nationalisme ma-
ritime qui règne désormais sur les océans, dressant un paysage confus, anarchique voire 
belligène. Ainsi la plupart de ces États ont-ils déclaré des mers territoriales de 200 milles 
marins et refusé l’application du droit de passage inoffensif en dépit de la convention de 
1958. En réponse les puissances maritimes traditionnelles pour affirmer la liberté des mers 
n’hésitent à faire croiser leurs flottes dans ces espaces contestés et prennent maintenant de 
plus en plus le risque d’escarmouches navales susceptibles de dégénérer depuis que nombre 
des pays émergents sont dotés de flottes militaires respectables. 

Plus grave, certains États prétendent soumettre le transit des détroits interna-
tionaux dont ils sont riverains au régime de l’autorisation préalable assortie de droits de 
péage censés rémunérer le service rendu. Plus grave aussi, la réglementation par les États 
archipels de la traversée de leurs eaux archipélagiques par la définition de routes obliga-
toires qui ne correspondent pas nécessairement aux routes traditionnelles mais aux intérêts 
militaires et commerciaux des États autoproclamés archipélagiques. On comprend mieux 
pourquoi le trafic maritime de l’Europe avec l’Extrême-Orient est devenu si difficile, si 
cher et si aléatoire. Encore plus grave et susceptible de dégénérer est devenue en quelques 
années l’exploitation des fonds marins. Elle repose sur la seule convention de 1958 sur le 
plateau continental dont la définition pour le moins complexe contient entre autres un 
critère d’exploitabilité auquel les bouleversements récents de l’offshore profond ont donné 
une importance que ses auteurs ne pouvaient imaginer. Seules les puissances industrielles 
et maritimes, maîtresses des technologies, ont la capacité d’exploiter les immenses richesses 
minérales et biologiques des plateaux continentaux mais aussi de feu la Zone dont on com-
prend mieux maintenant pourquoi ils ont voulu sa disparition et avec elle de la belle idée 
de partage du patrimoine commun de l’humanité. La seule réponse qu’ont les États côtiers 
en développement est de repousser encore et toujours les limites de leurs eaux territoriales 
pour les mettre à l’abri des grandes compagnies industrielles. D’aucuns se souvenant des 
travaux de la trroisième conférence évoquent 350 milles par référence à l’extension maxi-
male des plateaux continentaux sous le régime avorté de Montego Bay… ».

Mme Ursule-Noémie Clos prend pour exemple l’affrontement direct des États-
Unis et de l’Union soviétique pour conquérir le gaz naturel des fonds arctiques que le 
réchauffement climatique rend désormais accessibles tandis que le Canada a interdit de 
navigation la route polaire pour éviter que ne l’empruntent les navires attirés par le gain  
de distance qu’offre la route du nord. L’article se poursuit par une peinture inquiétante 
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de l’insécurité que l’anarchie juridique du monde maritime a rendue inévitable quand 
elle n’est pas instrumentalisée par certains États qui cherchent à en tirer profit. 

« Depuis 1982 la sûreté des mers et océans n’est plus assurée : les archipels in-
donésien et philippin constituent autant de sanctuaires pour les pirates que les États ont 
laissé proliférer comme pour appuyer leur revendication de souveraineté sur leurs eaux ar-
chipélagiques et rendre nécessaire l’encadrement de la navigation ; le détroit de Malacca 

n’est franchi que sous l’escorte des États riverains dont le service est rémunéré au prix fort ; 
idem pour le détroit d’Ormuz dont la gestion est partagée entre les riverains oublieux de 
leur rivalité pour s’entendre sur le dos des compagnies pétrolières qui subissent un véritable 
racket pour pouvoir assurer la continuité de l’approvisionnement de l’Occident en brut. 
L’océan Indien n’est sûr que dans les eaux proches de certains États, pour le reste le risque 
de mauvaises rencontres est tellement élevé que les flottes marchandes se rassemblent en 
convois placés sous la garde d’équipes de protection embarquée privées et sont escortés par 
des patrouilleurs armés appartenant aux armateurs. Car les flottes militaires depuis que les 
navires de guerre ont perdu les immunités qui leur étaient reconnues par une coutume que 
les jeunes États ont récusée sont confinées dans leurs missions purement militaires devenues 
de plus en plus exigeantes avec le prolongement de la guerre froide, abandonnant peu à peu 
les missions de sûreté aux opérateurs privés. »

Mme Ursule-Noémie Clos achève ce tableau déjà bien sombre par un déve-
loppement sans espoir sur la sécurité maritime dépourvue des outils que Montego 
Bay voulait mettre en place : « La concurrence impitoyable que se livrent les armateurs 
notamment en raison du dumping pratiqué par la flotte marchande soviétique a poussé 
les armateurs occidentaux dans les plis douteux des pavillons de complaisance et trop sou-
vent à recourir à des navires sous norme. L’OMI privée de l’outil formidable qu’aurait 
été le contrôle par l’État du port si la Convention avait vu le jour, assiste impuissante 
à ce « détricotage » de la sécurité maritime. Certes l’Europe a mis en place ce contrôle 
dès 1982 avec le Mémorandum de Paris mais, est seule à appliquer des normes de qualité aussi 
drastiques ; elle a pris le risque de voir les flux maritimes se dérouter de ses ports ; le projet 
d’une Agence européenne de sécurité maritime (EMSA) est resté lettre morte alors même 
que les catastrophes maritimes qui souillaient le littoral français, auraient dû pousser à 
la création d’une telle institution centrée sur la qualité des navires et de leurs équipages.
Agence européenne de sécurité maritime (EMSA) est resté lettre morte alors même que 
les catastrophes maritimes qui souillaient le littoral français, auraient dû pousser à la 
création d’une telle institution centrée sur la qualité des navires et de leurs équipages. 
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Quant à la sécurité de la navigation, elle est assurée par des dispositifs de séparation du 
trafic (DST) pris sur initiative locale ou régionale alors que la Convention appuyée par 
l‘action de l’OMI leur aurait assuré une légitimité internationale incontestée et garanti 
leur opposabilité aux pavillons des États tiers… »

 Et de conclure son article par une note relativement optimiste que le régio-
nalisme maritime fait naître, l’initiative des États suppléant empiriquement et par-
tiellement la défaillance de la société internationale. « Dans ce monde maritime sans 
Montego Bay les raisons d’espérer, on le voit, sont rares mais elles existent. A défaut d’une 
organisation générale des mers apparaissent de plus en plus des accords régionaux qui ten-
tent d’apporter cohérence et sécurité. C’est ainsi que la convention de Barcelone (1976) 
et ses protocoles ont mis en place un véritable droit de la mer méditerranéenne, il en va de 
même en mer Baltique. L’Europe pour sa part a utilisé sa force de frappe réglementaire 
pour organiser l’Europe Bleue et comme on l’a déjà noté le contrôle par l’État du port. Cer-

tains États (dont la France) n’avaient pas attendu Montego Bay pour inventer dès 19788 
une organisation de défense de ses côtes contre les assauts des pollutions dont l’efficacité 
et l’adaptabilité allait se révéler remarquable. Cette organisation de l’action de l’État en 
mer s’exprime maintenant dans la fonction Garde côtes dont le titre même montre bien 
l’importance des potentiels d’intégration des administrations maritimes et d’ouverture à 
la coopération européenne.»   

C’est sur cette note d’espoir et cet hommage rendu à l’AEM que s’achève l’ar-
ticle d’Ursule Noémie Clos. 

Montego Bay : un succès ! 

Alléluia ! Il ne sera pas publié le 10 décembre prochain dans aucun journal ni 
du matin ni du soir ; il est temps en effet de sortir de la fiction, cet exercice 
d’uchronie n’avait d’autre propos que d’amuser le lecteur tout en lui propo-

sant une lecture en creux de la convention de Montego Bay et un rapide bilan 30 ans 

8 Décret du 9 mars 1978 relatif à l’organisation de l’action de l’État en mer remplacé par le décret 
du 6 février 2004.
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après sa signature. Nonobstant ce titre qui n’a trompé personne et même s’il est vrai que 
la question des fonds marins internationaux a longtemps hypothéqué l’avenir du traité9, 
tout le monde sait que la dernière session de la iiie conférence à Montego Bay ne fut 
pas un « fiasco » mais couronnée de succès puisque la Convention fut alors signée par 
119 États. Entrée en vigueur le 14 novembre 199410, elle est actuellement ratifiée par 
quelques 162 États, à l’exception notable des États-Unis d’Amérique11: on peut donc la 
considérer comme (quasi) universelle et à ce titre comme un texte d’exception. 

Un des principaux mérites de la Convention est d’avoir partagé les espaces ma-
ritimes de façon équitable en répondant aux légitimes appétits patrimoniaux des États 
côtiers (et pas seulement des PVD12), tout en préservant la liberté de navigation voulue 
par les puissances maritime pour des raisons de stratégie tant navale que commerciale. 
Grâce au jeu permanent des concessions qui ont émaillé la négociation la Convention 
est, si l’on peut dire, « bien balancée ». Fixées à 12 milles (au maximum) les mers ter-
ritoriales sont soumises au régime du droit de passage inoffensif. En contrepartie sont 
créées les zones économiques exclusives (ZEE) de 200 milles où les États ne bénéficient 
que de droits souverains et de juridictions mais non de la souveraineté, les ZEE relevant 
ainsi partiellement du régime de la haute mer (liberté de navigation13 et donc droit du 
pavillon) ; le transit dans les détroits internationaux est garanti et bénéficie aux aéro-
nefs et aux sous-marins14, une disposition du même ordre est prévue pour les voies de 
passage archipélagiques puisque la Convention consacre l’existence d’États archipels 
dont les eaux sont soumises à un régime spécifique. Le principe du patrimoine commun 
de l’humanité est mis en œuvre puisque le régime des fonds marins internationaux, 
« la Zone », reste préservé dans la nouvelle version de la Partie xi et les progrès de 
l’exploitation offshore lui redonnent des perspectives prometteuses de même qu’il fait 

9 Hypothèque levée par l’adoption de l’accord du 29 juillet 1994 relatif à la partie xi qui est en fait 
une réécriture partielle de la Convention, levant ainsi l’obstacle à la ratification ou à l’adhésion de 
puissances maritimes industrielles dont la France qui ratifia en  mars 1996.
10 Un an après la 30e ratification.
11 Cette attitude met d’ailleurs les États-Unis dans une situation de plus en plus difficile notam-
ment en les écartant des revendications sur les plateaux continentaux prolongés qui sont actuelle-
ment en cours d’examen devant  la commission des limites du plateau continental, institution mise 
en place par la Convention depuis son entrée en vigueur (de même que le tribunal du droit de la 
mer).
12 Les deux plus grands États côtiers étant les États-Unis  et la France dont les fameux 11 millions 
de km² de ZEE représentent un potentiel qui n’en font pas la 2e puissance maritime du monde 
comme on se plait trop souvent à le dire en oubliant qu’il s’agit d’abord d’un patrimoine environ-
nemental à protéger et économique à exploiter.
13 Que la Convention associe systématiquement à la liberté de survol rappelant ainsi que le 
droit aérien est largement subordonné au droit de la mer et qu’il n’est donc de stratégie navale 
qu’aéro-maritime.
14 Il ne peut en effet être suspendu contrairement au passage inoffensif, en outre les sous marins en 
bénéficient car les navires peuvent franchir les détroits selon leur « mode normal de navigation », 
c’est-à-dire en plongée (concession implicite aux puissances maritimes pour lesquelles la liberté de 
circulation interocéanique était un enjeu stratégique vital.
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de l’extension des plateaux continentaux (jusqu’à 350 milles au maximum) un enjeu 
formidable dont la France pourrait être la grande bénéficiaire15. Enfin les rédacteurs 
de la Convention ont fait preuve de clairvoyance, voire de prescience en mettant la 
préservation du milieu marin au cœur du texte qui apparaît ainsi comme précurseur du 
développement durable. Non seulement une Partie (xii) lui est entièrement consacrée 
mais il est peu de dispositions qui en soient exemptes.

Après ce bilan trop brièvement esquissé de la Convention, tel qu’on pouvait 
l’établir dès 1992, que dire après 30 ans d’existence et 18 depuis son entrée en vigueur16 ? Si 
elle a parfaitement répondu aux objectifs qui lui avaient été assignés par ses rédacteurs, 
concilier liberté et patrimonialisation en donnant un cadre général à la protection de la 
protection du milieu marin, il faut bien reconnaître que ces avancées constituent main-
tenant autant de défis dans les trois domaines de la liberté des mers, de l’appropriation 
des espaces et des richesses et de l’environnement. Mais, alors que la dernière décennie, 
certes sous la pression d’événements dramatiques, a marqué des progrès importants 
dans la sécurité17 maritime, la sûreté18 des mers apparaît comme un défi que la piraterie 
illustre à l’envi. 

Les trente dernières années peuvent être considérées comme les années de la 
sécurité maritime: les noms  Cadiz, Exxon Valdez, d’Amoco Ievoli Sun, Torrey Canon, 
Erika, Prestige (...) résonnent encore à nos oreilles comme autant de catastrophes 
maritimes et d’atteintes majeures à l’environnement. A chaque fois le droit de la mer 
a répondu par des améliorations des dispositifs de prévention, de lutte et de répara-
tion. Derniers en date, les « paquets Erika19 » qui contiennent entre autres dispo-
sitions la création de l’Agence européenne de sécurité maritime déjà évoquée et des 
mécanismes contraignants de mise en œuvre systématique par les ports de l’Union 
européenne du contrôle des navires, seul moyen d’interdire les navires sous normes. 
La France pour sa part en dépit de la vulnérabilité de ses côtes a su grâce à des outils 
juridiques et techniques de prévention opérationnelle20 aux mains des préfets maritimes

15 On parle de 10 000 000 de km2 et de ressources considérables en hydrocarbures (ce ne sont pas 
les seules) notamment au large de la Guyane .
16 En réalité, du fait de la longueur de la iiie conférence et du mode de négociation par consensus, 
la Convention forte ab initio de sa propre légitimité est progressivement entrée en vigueur, avant 
même sa signature. C’est ainsi que la France a établi sa zone économique par une loi du 16 juillet 
1976, c’est ainsi que les États-Unis sans l’avoir signée se sont toujours comportés comme des cen-
seurs sévères de l’application de ses dispositions (surtout, il est vrai, celles relatives à la liberté des 
mers).
17 La sécurité maritime, en anglais « safety », concerne  la prévention et le traitement des acci-
dents d’origine naturelle ou humaine.
18 La sûreté maritime, en anglais « security »,  concerne les menaces intentionnelles d’origine 
humaine (trafics illicites, terrorisme, piraterie …).
19 Réglementation spécifique à l’UE.
20 Mécanisme de la mise en demeure qui permet de surmonter le caractère contractuel de la 
demande d’assistance par le navire en difficulté (à l’origine par exemple de la catastrophe de 
l’Amoco Cadiz en mars 1978) et utilisation de remorqueurs de haute mer affrétés par la marine 
nationale, les fameuses « Abeille ».
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s’épargner nombre de catastrophes maritime même si l’opinion et les medias ne 
retiennent naturellement que les accidents21. 

L’émergence des questions de sûreté maritime est plus récente, il est habituel 
de la dater symboliquement du 11 septembre 2001 mais c’est ignorer que la piraterie n’a 
jamais cessé en particulier en Extrême-Orient et que les trafics illicites et notamment 
de drogue sont une préoccupation plus ancienne comme en témoigne la convention 
de Vienne du 12 décembre 198822. Si la Convention de Montego Bay innove remar-
quablement pour tout ce qui a trait aux espaces maritimes, à l’exploitation des fonds 
marins internationaux et à la protection de l’environnement, elle reste très proche de 
la tradition pour la haute mer et le droit du pavillon23. Schématiquement la haute mer 
est placée hors d’atteinte de la souveraineté des États et se caractérise par le régime de 
la liberté de navigation. En conséquence, seul le droit du pavillon est applicable ce qui 
a pour conséquence que les seuls navires d’État peuvent intervenir à l’encontre d’un 
navire battant leur pavillon en cas d’atteinte à l’ordre public international. Cette règle 
connaît un certain nombre d’exceptions limitativement énumérées par la Conven-
tion (article 110 « droit de visite ») parmi lesquelles figure la piraterie. Cette déroga-
tion au droit du pavillon signifie que tout navire ou aéronef d’État, quelle que soit sa 
nationalité, peut intervenir à l’encontre d’un navire même étranger soupçonné de se 
livrer à la piraterie. Une telle exception au droit du pavillon constituant une atteinte 
à la souveraineté nationale, on comprend dès lors que les polices dérogatoires soient 
strictement limitées au nombre de cinq24. Le scrupuleux respect par la Convention de 
ce droit soumet ainsi les possibilités d’intervention en haute mer dans tous les autres 
domaines de lutte à l’autorisation de l’État du pavillon alors que le champ des polices 
dérogatoires aurait dû être élargi à des questions comme le terrorisme, les trafics de dro-
gues, d’armes, voire le trafic de migrants25. Aussi les diverses conventions pertinentes 

21 Les soubresauts judiciaires actuels du dossier Erika révèlent l’incompréhension par les poli-
tiques, l’opinion et même les magistrats des mécanismes de réparation propres au droit de la mer, 
qui ne semblent pas, en dépit de l’importance des sommes dispensées, à la hauteur des préjudices 
subis et notamment du fameux préjudice écologique.
22 Relative au trafic illicite de drogues et de substances psychotropes dont l’article 17 est consacré 
au trafic par voie de mer.
23 Haute mer dans son acception large, c’est-à-dire incluant la ZEE comme relevant du régie de la 
liberté de navigation (article 58). Une aire maritime protégée est un espace délimité en mer au sein 
duquel un objectif de protection de la nature à long terme a été défini, objectif pour lequel un cer-
tain nombre de mesures de gestion sont mises en œuvre : suivi scientifique, programme d’actions, 
chartes de bonne conduite, réglementations, surveillance, information du public.
24 Piraterie, traite des esclaves, émissions non autorisées, navire sans nationalité et refus d’arborer 
le pavillon.
25 Mais la lutte contre ce dernier est rendu encore plus problématique car d’une part la migration 
en haute mer n’est pas en elle-même un délit, lequel n’est constitué qu’à l’arrivée du navire de 
migrants dans les eaux territoriales, d’autre part parce que les conditions de sécurité sont tellement 
difficiles que les navires d’État interviennent en priorité pour sauver les personnes avant de recher-
cher les passeurs, seuls susceptibles de faire l’objet d’une répression.
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traitent-elles des procédures de recueil de l’assentiment des États du pavillon aux États 
dont les navires sont en situation d’intervenir pour mettre fin à de tels agissements26. 
L’expérience actuelle de la lutte contre la piraterie nous montre, a fortiori que même 
lorsque l’intervention des navires de guerre n’est pas subordonnée à l’autorisation de 
l’État du pavillon du navire suspect, tout n’est pas résolu. Certes, l’article 105 prévoit 
la juridiction universelle27 mais celle-ci est facultative28. Et cette faculté laissée aux États 
s’est révélée un des points faibles de la lutte contre la piraterie en océan Indien parce que 
les Occidentaux pour ne citer qu’eux répugnent à poursuivre les pirates à la fois pour des 
raisons d’ordre pratique (éloignement, coût de la procédure et de l’emprisonnement) 
mais encore parce que leurs législations internes n’étaient pas prêtes au traitement d’une 
menace aussi éloignée de leurs territoires et de leurs préoccupations. En France, ce n’est 
plus le cas depuis le vote de la loi du 5 janvier 2011. On voit donc que le droit interna-
tional de la mer n’offre que des outils incomplets pour faire face au défi actuel de la sû-
reté maritime. La loi du pavillon est un obstacle à une coopération renforcée qui heurte 

le souverainisme 
m a r i t i m e 
de nombre 
de pays29.

L a 
protection de 
l’environnement 
marin est un deu-
xième domaine 
dans lequel la 
Convention doit 
être prolongée, 
non pas qu’elle 
soit défaillante, 
nous l’avons déjà 
souligné, mais 
depuis 1982 

l’action environnementale est allée bien au delà de la lutte contre les pollutions et de 
la préservation des ressources halieutiques qui constituaient la préoccupation princi-
pale du texte de Montego Bay, pour embrasser le développement durable. Un des outils 

26 Tel est le cas de l’article 17 déjà cité de la convention de Vienne mais aussi de la de la Convention 
dite de Palerme  du 15 novembre 2000 contre la criminalité transnationale organisée et de ses deux 
protocoles, dont celui relatif au le trafic illicite de migrants par terre, air et mer.
27 Permettant à tout État d’intervenir et de juger un pirate
28 Article 105 « Tout État peut, en haute mer ou en tout autre lieu ne relevant de la juridiction 
d’aucun État, saisir un navire ou un aéronef pirate, ou un navire ou un aéronef capturé à la suite 
d’un acte de piraterie et aux mains de pirates, et appréhender les personnes et saisir les biens se 
trouvant à bord. »
29 Lire à cet égard les précautions de langage et de procédure employées par le conseil de sécurité 
des Nations unies pour autoriser la poursuite des pirates dans la mer territoriale de la Somalie.
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principaux, hérité 
de la convention de 
Rio du 5 juin 1992 
est constitué par les 
aires marines pro-
tégées (AMP)30, à 
charge pour les États 
de placer 20 % de leurs 
espaces maritimes 
sous juridiction en 
AMP. Déjà quelques 
zones de haute mer 
sont placées sous ce 
statut dans le cadre de 
certaines conventions 
régionales comme la 
convention OSPAR31. 
Une gouvernance glo-
bale de la haute mer 

est maintenant recherchée. Sans remettre frontalement en cause la CNUDM la compa-
tibilité d’une telle démarche avec en particulier le concept de liberté des mers et son co-
rollaire, le droit du pavillon, doit être démontrée. De façon plus générale le débat entre 
la liberté et la protection des mers ne doit pas être présenté comme un affrontement 
qui deviendrait vite celui des acteurs du monde maritime contre celui des écologistes 
mais comme une exigeante recherche de convergence pour une ambition partagée.

Les espaces maritimes enfin s’ils ne font plus l’objet de débats juridiques main-
tenant bien réglés par la Convention, n’en demeurent pas moins des enjeux stratégiques 
majeurs. Les richesses du sous sol arctique font ainsi l’objet d’une compétition entre 
États riverains d’autant plus vive que le réchauffement climatique offre des perspec-
tives d’exploitation inédites. Ce même réchauffement ouvrira à la navigation estivale 
les routes polaires dans des conditions qui resteront toutefois très difficiles. Les États 
riverains sont bien décidés soit à en tirer profit (Russie) soit à se protéger (Canada) en 
affirmant des droits élargis sur leurs eaux côtières qu’ils entendent contrôler.

La situation en mer de Chine est plus grave encore, les archipels des Spratley et 
30 Une aire maritime protégée est un espace délimité en mer au sein duquel un objectif de protec-
tion de la nature à long terme a été défini, objectif pour lequel un certain nombre de mesures de 
gestion sont mises en œuvre : suivi scientifique, programme d’actions, chartes de bonne conduite, 
réglementations, surveillance, information du public.
31 Convention Oslo-Paris (dite OSPAR) de septembre 1992 applicable à l’Atlantique du nord-est.
 Parfois qualifiée de « Constitution de la mer » ce qui est une absurdité en droit international où 
on ne saurait établir de hiérarchie entre les traités. Qui constituent le fameux « droit mou » 
(soft law) dont l’adaptabilité, permet de résoudre les diverses situations que traverse l’activité mari-
time sans les contraintes formelles et surtout les délais que requièrent les textes soumis à ratification.
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des Paracel sont revendiqués par les États de la zone (Chine, Vietnam, Philippines …) et 
surtout la Chine, se comporte de plus en plus comme une puissance impériale et semble 
vouloir dénier aux États-tiers le droit de libre navigation dans « ses » eaux englobant 
ainsi sa ZEE dont la protection dépasse largement la préservation du milieu marin pour 
tendre à en faire une zone de souveraineté élargie. Mais la Chine n’est pas seule en cause, 
depuis l’origine les États côtiers se sont rendus coupables d’Excessive maritime claims32 en 
particulier dans le tracé des lignes de base droit qui sont la référence des zones mari-
times, jouant à leur avantage des ambiguïtés de la Convention, l’exemple le plus fameux 
étant celui du golfe de Syrte que la Libye du colonel Kadhafi considérait comme une 
baie historique lui donnant ainsi le statut d’eaux intérieures, repoussant d’autant la 
limite extérieure de sa mer territoriale. La souveraineté de la France sur les îles Éparses 
en océan Indien et les ZEE que la France a établies autour d’elles sont contestées par 
les États de la zone dont Madagascar, les perspectives de découverte d’hydrocarbures 
dans le canal du Mozambique donnent à cette question une acuité nouvelle. On n’en 
finirait donc pas de dénoncer le comportement souverainiste des États côtiers ainsi que 
l’instrumentalisation des dispositions protectrices de l’environnement pour remettre 
en cause la liberté de navigation33.

Mais ne cédons pas au pessimisme, la Convention a déjà su répondre largement 
aux vœux de la communauté internationale et faire preuve de sa parfaite adéquation aux 
besoins du xxe siècle. Gageons qu’elle saura répondre maintenant aux trois défis du 
xxie siècle, la sûreté, le développement durable et le « côtiérisme » et sans qu’il soit 
besoin de réunir une quatrième conférence dont l’issue certaine serait un fiasco, bien 
réel celui-ci. Cet article est un hommage à la convention de Montego Bay mais le droit 
de la mer ne se résume pas à ce beau texte34, les leviers de son adaptation technique et de 
son évolution reposent sur d’autres conventions (MARPOL, COLREG, SAR, CLC, 
codes ISM et ISPS…) et des recommandations35 qui sont principalement l’œuvre de 
l’Organisation Maritime Internationale qu’il convient d’associer à cette hagiographie.

32 Du nom de l’ouvrage « Limits in the seas - N° 112– US Responses to excessive national  maritime 
claims » du Département d’État américain où sont dénoncés, cartes à l’appui, les tracés que les 
États-Unis considèrent comme excessifs.
33 Glorieuses, Juan de Nova, Bassas de India, Europa et Tromelin.
34 L’US Navy s’inquiète à juste titre de la tendance de certains États à interdire les exercices navals 
par les marines étrangères, censés être polluants, dans leurs ZEE en s’appuyant sur leur « juridic-
tion » relative à la préservation du milieu. 
35 Qui constituent le fameux « droit mou » (soft law) dont l’adaptabilité, permet de résoudre les 
diverses situations que traverse l’activité maritime sans les contraintes formelles et surtout les délais 
que requièrent les textes soumis à ratification.


